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	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Andorre, Espagne, France

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français

Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.

Ne pas dépasser 200 caractères

	Les fêtes du feu du solstice d’été dans les Pyrénées 

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, le cas échéant

Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).

Ne pas dépasser 200 caractères

	Les festes del foc del solstici d’estiu als Pirineus (en catalan)

Las fiestas del fuego del solsticio de verano en los Pirineos (en espagnol)

Les fêtes du feu du solstice d’été dans les Pyrénées (en français)

Es hèstes deth huec deth solstici d'estiu enes Pirinèus (en aranais)

Brandon, Eth Halhar, Eth Haro, Eth Hart, Era Halha (en occitan)

Les fiestes del foc del solstisio d'estiu als pirinèus (en patues)

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	La cremada de Falles (Andorre)

Les Falles (Isil, Sahún, Bonansa)

Les falles de Saunc (Sahún)

Baixada de Falles (Vilaller, Montanuy, Aneto, Castanesa, Senet, Alins)

Córrer les falles  (Eril la Vall, Boí, Barruera, Durro, Taüll, El Pont de Suert, Casós, Llesp)

Corré las Fallas (Laspaúles)

Festa de la Falleta (San Juan de Plan)

Las Fallas (Bonansa)

Le Brandon de la Saint-Jean (et de la Saint-Pierre) (Luchon)

Eth Halhar (Saint-Aventin)

Crema deth Taro (Arties)

Shasclada deth Haro (Les)

Crema deth Haro e des Halhes (Les)

Quilha deth Haro (Les)

La Biga (Senet)

Falles de la Verge de la Ribera (La Pobla de Segur)

(Liste non exhaustive)

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.

Ne pas dépasser 150 mots

	Profondément enraciné chez les populations des communes concernées, l’élément est porté et perpétué grâce à trois piliers communautaires : institutions locales, tissu associatif (en tout premier lieu les associations ou groupes de fallaires, personnes portant et brûlant les falles et préparant les haros et les brandons, mais aussi les groupes folkloriques, musicaux ou autres animations associées) et population en général. S’ajoutent, dans certains cas, des visiteurs habitués et habituels, venus spécialement pour la fête, attendus de tous, pleinement intégrés à l’organisation et à la population locale.

Le caractère multinational de l’élément et la diversité typologique des communes entraînent des variantes logiques. Les trois piliers mentionnés sont cependant toujours présents, leur importance variant selon chaque cas. En général, pour les communes plus urbaines et peuplées c’est surtout le tissu associatif qui prend la tête, bien soutenu par les institutions locales et une participation moins globale de la population. Pour les communes rurales et moins peuplées, c’est la population en bloc qui prend le relais, s’organisant en association/s informelle/s de voisins - quand une(des) association(s) de fallaires stable(s) n’existe(nt) pas - pour toute la période de préparation et célébration, avec le soutien de la municipalité. Les us et coutumes jouent toujours un rôle fédérateur très important.

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires et les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 150 mots

	Élément perpétué dans 63 localités: Andorre (3), Andorra la Vella, Sant Julià de Lòria, Escaldes-Engordany, soit 45550h ; Espagne (26), Aragon : Montanuy, Aneto, Castanesa, Bonansa, Laspaules, Sahún, Villarrue et Suils, en Ribagorza, et Sant Juan de Plan, au Sobrarbe, soit 1210h ; Catalogne : Lés et Arties, en Val d’Aran, Pont de Suert, Casós, Llesp, Barruera, Taüll, Boí, Erill la Vall, Durro, Villaller et Senet, dans l’Alta Ribagorça, Alins et  Isil, au Pallars Sobirà, La Pobla de Segur, au Pallars Jussà et Bagà et Sant Julià de Cerdanyola (conservant la singularité des falles d’hiver), au Bergadà, soit 11400h ; en France (34) cette pratique trouve sa limite Nord au niveau de Ponlat-Taillebourg et Saint-Gaudens, sa limite Est au niveau de Ganac et Saint-Pierre-de-Rivière (Foix) et Ouest au niveau de Bagnères-de-Bigorre, ainsi, Haute Garonne : Bagnères de Luchon, Juzet de Luchon, Montauban de Luchon, Saint-Mamet, Moustajon, Mayrègne, Saint-Aventin, Salles et Pratviel et Oô, dans le canton de Luchon, soit 4770 ; Midi-Pyrénées : la Vallée de la Barousse, avec vingtcinc localités, soit 2370h . Au total, plus de 65000h dont, exceptées les trois communes urbaines andorranes (45500h), seulement 4 autres dépassant 2000h, une vingtaine n’attéigent pas 100h, le reste, presque toutes au-dessous de 500h. Elles sont éparpillées sur les versants nord et sud des Pyrénées centrales, basculant à l’est, entre les 524m (La Pobla de Segur) et les 1504m (Villarrue) d’altitude, inscrites dans un rectangle imaginaire d’à peu près 200km (0º30’-1º40’E) sur 150 km (42º14’-42º60’N), dans des vallées imbriquées, barrées par ses fiers 3000, dont l’Aneto (3404), le point culminant des Pyrénées.

	E.
Personne à contacter pour la correspondance 

	E.1. Personne contact désignée

Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature. 

	Titre (Mme/M., etc.) :
M.
Nom de famille :

CODINA
Prénom :

Olivier
Institution/fonction :

Directeur du Patrimoine Culturel

Ministère de la Culture
Adresse :

Ministère de la Culture

Prat de la Creu, 62-64

AD500 ANDORRE LA VIEILLE (Andorre)
Numéro de téléphone :

+376 875700
Adresse électronique :

olivier_codina@govern.ad
Autres informations pertinentes :

CONTACT PRINCIPAL
Titre (Mme/M., etc.) :
M.
Nom de famille :

PRIETO de PEDRO
Prénom :

Jesús
Institution/fonction :

Director General de Bellas Artes y Bienes Culturales y de Archivos y Bibliotecas
Adresse :

Ministerio de Educación, Cultura y Deporte

Dirección General de Bellas Artes y 

Bienes Culturales y de Archivos y Bibliotecas

Plaza del Rey, 1, 4ª planta, 28004 MADRID (Espagne)

Numéro de téléphone :

+34 91 701 72 62; +34 91 701 73 83 (fax)
Adresse électronique :

jesus.prieto@mecd.es
Titre (Mme/M., etc.) :
M.
Nom de famille :

HOTTIN
Prénom :

Christian
Institution/fonction :

Conservateur du Patrimoine

Adjoint au Département de Pilotage de la Recherche et de la Politique Scientifique

Direction Générale des Patrimoines
Adresse :

Ministère de la culture et de la communication

Direction Générale des Patrimoines

6, rue des Pyramides, 75001 PARIS (France)

Numéro de téléphone :

01-40-15-77-37 / 06-84-33-62-12
Adresse électronique :

christian.hottin@culture.gouv.fr


	E.2. Autres personnes contact (pour les candidatures multinationales seulement)

Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	Nom de l’organisme
	Associació Fallaires Andorra la Vella

	Nom et titre de la personne à contacter
	M Xavier BURGOS

Président

	Adresse
	Centre Cultural La Llacuna

Carrer Cinto Verdaguer, 4-6

AD500 Andorra la Vella

	Numéro de téléphone
	+376 874960

	Numéro de fax
	+376 874969

	Adresse électronique
	fallairesandorralavella@gmail.com
www.fallairesandorralavella.com

	
	

	Nom de l’organisme
	Asociación Cultural de Municipios y Entidades Municipales Fallaires del Pirineo

	Nom et titre de la personne à contacter
	M Joan Ramon PIQUÉ i BADIA

Président

	Adresse
	Carrer Canaleta, 11, baixos

25520 El Pont de Suert

	Numéro de téléphone
	+34 973 69 81 47  /  +34 616 458 787

	Numéro de fax
	+34 973 69 81 47

	Adresse électronique
	jrpique@vilaller.ddl.net

	
	

	Nom de l’organisme
	Mairie de Bagnères-de-Luchon

	Nom et titre de la personne à contacter
	M Louis FERRE

Maire

	Adresse
	23, Allée d’Étigny

31110 Bagnères-de-Luchon

	Numéro de téléphone
	05 61 94 68 68

	Numéro de fax
	05 61 94 68 77

	Adresse électronique
	m.cau@mairie-luchon.fr

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère R.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », préciser le(s) domaine(s) entre les parenthèses.

( les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle

( les pratiques sociales, rituels et événements festifs

(les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers

( les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 

 FORMCHECKBOX 
 autre(s) (     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     

 FORMTEXT 
     )

	Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :

a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;

b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ; 

c. 
qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ; 

d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et
e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».

Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.

	(i) Fournissez une description sommaire de l’élément qui permette de le présenter à des lecteurs qui ne l’ont jamais vu ou n’en ont jamais eu l’expérience.

Entre 150 et 250 mots

	Les Pyrénées, montagnes que la mythologie a souvent imaginées en flammes, gardent un essaim de communautés perpétuant une tradition aux racines millénaires, les fêtes du feu du solstice d’été: falles, haros et brandons. Célébrations rituelles, cycliques, pratiquées la même nuit tous les ans, quand le soleil arrive à son apogée et le feu devient alors le reflet de l’astre. À l’origine païennes (cultes au Soleil), plus tard christianisées (Saint-Jean Baptiste, Saint-Jean Evangéliste), aujourd’hui devenues fêtes collectives et socialisantes, elles gardent toujours leur atmosphère magique et symbolique, témoignant de l’amalgame de croyances, coutumes et rituels. La nuit arrivée, ayant préparé, selon des savoir-faire traditionnels, les falles, halhes ou halhas (latin facula, torche), les haros, taros, harts ou faros (grec pharos, phare) et les brandons (francique brand, tison; occitan brandou, rameau vert, couronnant le brandon) ces communautés commencent, rituellement, des parcours forts en sensations et émotions. Du haut de la montagne (faro), où est allumé un bûcher, jusqu’au village, ou juste dans le village, serpentent ou tournent les falles enflammés, sur un fond d’émotions et de hurlements, jusqu’aux falles majors, haros, brandons (grands troncs travaillés et dressés sur la place) ou taro (tronc dressé puis traîné dans les rues par toute la population) qui sont alors mis à feu, répandant les vertus purificatrices, vivificatrices et fertilisantes des flammes et des fumées sur la montagne, les champs, les villages et leurs populations. Pour les jeunes, la première descente est un moment très spécial: le passage de l’adolescence à l’âge adulte. Une pensée pour les compagnons disparus est partagée dans l’émotion et le recueillement. Espaces culturels (faros, parcours, places), repas communautaires et folklore populaire sont associés aux célébrations. Au matin, on emporte des tisons ou des cendres pour protéger foyers et jardins.

	(ii) Qui sont les détenteurs et les praticiens de l’élément ? Y-a-t-il des rôles ou des catégories spécifiques de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de la pratique et de la transmission de l’élément ? Si oui, qui sont-ils et quelles sont leurs responsabilités ?

Entre 150 et 250 mots

	Les détenteurs sont l’ensemble de la population des communes, avec leurs institutions et associations. C’est un patrimoine appartenant à toute la communauté, qui est aussi la praticienne de l’élément. Le terme générique fallaire/s désigne toute personne détentrice et praticienne.

Existent des rôles et des catégories spécifiques de personnes assumant des responsabilités à différents moments ou dans certains rituels de la fête ou de sa préparation. Subsistent toujours, les représentations: institutionnelle (Mairie, maire), ecclésiastique/paroissiale (curé) et civile (tissu associatif formel/informel) dans nombre de ces célébrations.

Dans certaines communes, comme Luchon, le maire est chargé d’allumer le brandon (dans ce cas, avec le curé) et c’est aux employés de la mairie qu’incombe la responsabilité de  préparer le brandon. Dans les toutes petites communes ce sont les habitants qui s’en occupent. Dans d’autres communes, au contraire, le maire, comme par exemple à Arties, a la responsabilité d’éteindre le Taro, devant sa maison, jusqu’où le grand tronc en flammes a été finalement traîné par la population. Dans d’autres cas, le curé bénit préalablement le feu  (Isil) ou l’allume (Les). Dans ces deux cas ce sont les groupements de fallaires et de voisins qui préparent les falles, le faro et le haro. Dans d’autres cas c’est le dernier marié du village qui allume le feu (par exemple à Sahún ou Boí). Ce dernier marié (fadrí major, en Catalogne), par exemple à Boí, est en tête et guide la descente des fallaires, avec les falles enflammées, depuis la montagne jusqu’au village. À Andorre la Vieille c’est le fallaire major, homme ou femme, élu tous les ans, qui mène le cortège des fallaires et qui suit ses mouvements. Cette communauté élit aussi un fallaire menor, responsable de l’encadrement des plus jeunes jusqu’à 16 ans. Là c’est l’Association de Fallaires qui prépare les falles. Encore à Luchon, la Compagnie des Guides à cheval, vieille de 250 ans, honore le brandon, avec des claquements de fouet, avant que celui-ci soit embrasé. Les femmes incarnent aussi des rôles spécifiques. Ce sont par exemple les pubilles (jeunes filles non mariées) qui attendent les fallaires à l’arrivée au village (par exemple à La Pobla de Segur) pour leur offrir, du moscatell (muscat) et coca de sucre (gâteau de boulanger). Elles jouent le rôle d’amphitryons et sont en tête du cortège parcourant le village de la Mairie jusqu’à l’arrivée des falles. Partout, les plus expérimentés dans chacun des moments, dans les rituels et dans les tâches, reconnus et acceptés naturellement par le groupe, assument les différents rôles et responsabilités dans les communes où ceux-ci ne sont pas rituellement établis, même si parfois ils ont une dénomination assignée particulière (mayordomos ou mayordomas) comme par exemple à San Juan de Plan ou dans les communautés catalanes les caps de colla (chefs de groupe).

	(iii) Comment les connaissances et les savoir-faire liés à l’élément sont-ils transmis de nos jours ?

Entre 150 et 250 mots

	Toutes les personnes ayant des rôles et des responsabilités spécifiques, choisies formellement ou pas, apprennent et transmettent à ceux qui leur succèdent, leurs connaissances, savoir-faire et rituels.  En général, dans les communautés des trois États, le biais le plus important de transmission est la famille, véritable noyau où l’on apprend à aimer ce patrimoine, à revivre sa mémoire et à le transmettre aux jeunes générations. L’oralité, avec ses expressions et son vocabulaire propres à la fête y contribue. Grands-parents, parents, frères et sœurs, mais aussi cousins ou oncles, transmettent leurs savoir-faire et leurs connaissances sur cette tradition ancestrale aux tout petits et aux adolescents, en les initiant et les introduisant, progressivement, à chacun des rituels et aux différents moments de la fête. Au cercle familial s’ajoute celui des amis. Toute la population est ainsi pleinement impliquée dans la transmission de l’élément. Le tissu associatif, statutairement constitué ou pas, est fondamental pour l’organisation, le bon déroulement et la sauvegarde de ces fêtes, et pour la transmission de tous les savoirs et rituels. Les groupements de voisins, les associations de fallaires, mais aussi les groupes folkloriques et musicaux, dansant et jouant des danses et des musiques traditionnelles représentent un créneau très important d’initiation et de transmission de l’élément. Ces associations organisent souvent des ateliers de formation et d’encadrement pour les plus jeunes. Les écoles contribuent à la transmission avec des ateliers pratiques sur les traditions locales, dont celle des falles. Dans toutes ces communautés la Mairie, avec ses Services Techniques et d’Animation Culturelle, joue un rôle très important dans le soutien aux us et coutumes et dans la diffusion et la convocation annuelle de ces fêtes, véritables moments de refondation collective, d’initiation, d’apprentissage et de transmission de l’élément.

	(iv) Quelles fonctions sociales et quelles significations culturelles l’élément a-t-il actuellement pour sa communauté ?

Entre 150 et 250 mots

	On dit dans ces petites vallées : « la Saint-Jean, le jour le plus grand », « à la Saint-Jean se renouvelle l’An » ou encore «  la nuit de la Saint-Jean fait grandir l’arbre et l’enfant », parmi beaucoup d’autres dictons populaires, tous accentuent la grande signification que revêt cette fête pour toutes ces communautés, qu’au dire de leurs gens « on ne peut pas manquer même pas une seule fois ». 

Les fêtes du feu sont attendues et vécues avec émotion et intensité par tous leurs membres. C’est un moment de refondation cyclique des liens familiaux, sociaux et communautaires, renforçant le sentiment d’appartenance, d’identité et de continuité.  Moment annuel de retrouvailles et de renouvellement des liens affectifs mais aussi spatiaux, entre ceux restés au pays et ceux partis vivre ailleurs, revenant tous les ans partager la fête et la tradition. Culturellement, c’est un moment aussi de pyrénéisme, pour se sentir partie intégrante d’un paysage physique, historique et culturel partagé que le feu rend particulièrement présent cette nuit magique. Le caractère festif et coopératif de cette tradition aide au rapprochement et à la réconciliation. L’élément contribue à l’égalité des genres, à l’intégration des nouveaux venus, et à promouvoir la culture du volontariat, de la solidarité et de l’hospitalité. 

L’élément réussit à perpétuer une tradition primitive, adaptée aux temps présents, toujours aussi magique et surprenante, où le respect entre l’homme et la nature est incontournable et où le matériel et l’immatériel se fondent intimement contribuant à perpétuer des valeurs culturelles montagnardes et pyrénéennes.

	(v) Existe-t-il un aspect de l’élément qui ne soit pas conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ou à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou qui ne soit pas compatible avec un développement durable ?

Entre 150 et 250 mots

	Les fêtes du feu du solstice d’été sont des événements qui requièrent un grand esprit coopératif, solidaire, généreux et de respect mutuel, ainsi que des efforts partagés. Il s’agit d’une fête publique et populaire, accueillante, inclusive, ouverte, sans aucun type de discrimination ethnique, religieuse, sociale, politique, de genre ou autre. Son caractère festif favorise le dialogue, les échanges sociaux et culturels.

Cette grande implication volontaire des populations, et le caractère élémentaire et naturel des matériaux utilisés fait que ces fêtes ont besoin de très petits budgets et donc elles n’engendrent pas de gaspillage. D’autre part, des villageois expérimentés ou des organismes d’État compétents choisissent les lieux les plus appropriés où abattre, sans aucun effet négatif pour la forêt, les pieds convenant à la préparation des falles, haros et brandons. Des volontaires équipés ou des sapeurs pompiers accompagnent les célébrations pour prévenir et éviter tout incident dû au feu. La fête devient aussi une pratique culturelle contribuant à la connaissance et au respect de la nature, de la montagne et de la forêt, de leurs vertus, valeurs et fragilités. Il s’agit, en conséquence, d’un élément basé sur l’éducation et le respect du développement durable.

	2.
Contribution à la visibilité et à la prise de conscience,
et encouragement au dialogue

	Pour le critère R.2, les États doivent démontrer que « l’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité, la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine ». Ce critère ne sera considéré comme satisfait que si la candidature démontre de quelle manière l’inscription éventuelle contribuera à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel de façon générale, et pas uniquement de l’élément inscrit en tant que tel, et à encourager le dialogue dans le respect de la diversité culturelle.

	(i) Comment l’inscription de l’élément sur la Liste représentative peut-elle contribuer à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général et à sensibiliser aux niveaux local, national et international à son importance ?

Entre 100 et150 mots

	Les fêtes du feu du solstice d’été dans les Pyrénées, apportent à la Liste un élément complétement nouveau et particulier où le feu est au centre de cette tradition. Son atmosphère atavique et magique, son caractère vibrant et initiatique, son énergie et sa capacité d’enchantement, font de ces fêtes des événements absolument captivants. Avec l’inscription, elles attireront le regard et l’attention, à tous les niveaux, et contribueront à la visibilité du PCI, faisant prendre conscience de la grande richesse d’expressions de celui-ci. Au niveau local, la préparation de la candidature a contribué significativement au renforcement de la prise de conscience du PCI. L’inscription la renforcera sûrement. Au niveau national, dans les trois États, un grand intérêt s’est éveillé envers ce patrimoine un peu méconnu, et par là envers le PCI, que l’inscription amplifiera. Au niveau international, cette inscription contribuera à faire prendre conscience du PCI à d’autres traditions célébrant le feu. Cette première inscription pour « le Pays des  Pyrénées », l’Andorre, contribuera aussi à la prise de conscience internationale.

	(ii) Comment l’inscription peut-elle encourager le dialogue entre les communautés, groupes et individus ?

Entre 100 et 150 mots

	Le processus de préparation de la candidature qui a commencé en 2007 et qui s’est intensifié à partir de 2012, a permis que ces communautés porteuses de l’élément se « redécouvrent », parfois même se découvrent, entre elles. Il a déjà permis de tisser un solide réseau transfrontalier de communautés fallaires (porteuses de l’élément), avides d’échanger, de se découvrir, de se connaître et de coopérer, évidemment de dialoguer. Toutes se sont félicitées de ce catalyseur extraordinaire que signifie déjà la candidature. Toutes sont convaincues que l’inscription ne fera que consolider et amplifier tous ces effets si positifs. En effet, l’inscription va encourager des compromis et des projets communs. Aujourd’hui, toutes ces communautés se sont découvertes et reconnues dans une grande et même famille, celle des communautés fallaires. Un grand dialogue s’est déjà déclenché au-delà des crêtes, des cols et des vallées. L’inscription contribuera à l’intensifier et à le perpétuer dans le futur.

	(iii) Comment l’inscription peut-elle favoriser le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine ?

Entre 100 et 150 mots

	Les Pyrénées sont un puzzle de petites vallées et grands sommets où s’étalent de nombreux petits villages. Bien que géographiquement proches, une orographie difficile les a maintenus souvent « éloignés », sans empêcher, cependant, les relations entre les membres de la communauté pyrénéenne. Ces circonstances ont favorisé un nombre extraordinaire de nuances et une grande diversité de solutions ou d’expressions créatives pour une même manifestation partagée. C’est le cas pour cet élément. Les falles, avec leurs ingénieuses variantes, fruit du micro-contexte environnemental local et de la créativité des habitants, et les haros et les brandons, avec leur diversité de techniques dans leur préparation, mise en place ou mise à feu, en témoignent clairement. Un souci esthétique y est toujours présent. Chacun est fier de ces particularités mais aussi admiratif de celles du voisin. L’inscription aidera de manière décisive à la visibilité de ce micro-univers de diversité culturelle et de créativité, favorisera sa mise en valeur, renforçant l’éducation des nouvelles générations dans le respect de la diversité culturelle et de la créativité humaine.

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère R.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément

	(i) Comment la viabilité de l’élément est-elle assurée par les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus concernés ? Quelles initiatives passées et en cours ont été prises à cet égard ?

Entre 150 et 250 mots

	Deux détails importants :

On dit en Andorre : « arrive le voisin avant le matin », pour montrer que  perdurent, bien enracinées, l’organisation et la solidarité entre voisins, ainsi qu’un maintien coutumier des traditions. Les falles, haros et brandons continuent d’être une partie intégrante de cette réalité. La coutume reste un vecteur efficace de sauvegarde de l’élément, chez les communautés pyrénéennes.

Dans ces communautés à faible population, tous les habitants ne seront peut-être pas un jour élus municipaux, mais il est certain que la grande majorité des élus seront des fallaires, des porteurs de l’élément. Ceci est décisif pour sa perpétuation.

La viabilité de l’élément est assurée par :

· La transmission, processus instinctif dans ces petites communautés montagnardes. La préparation et la célébration de la fête demeurent un moment fondamental de transmission par l’imitation et l’expérimentation. Depuis quelques années, associations et/ou écoles proposent des ateliers pour les jeunes (Association Fallaires d’Andorra la Vella, Ecole de Sahún).

· La documentation, l’identification et la recherche autrefois limitées, bénéficient aujourd’hui d’efforts significatifs : Association Fallaires d’Isil-2011 : « Isil i les Falles-1957 », recueil photographique ; communautés de l’Alta Ribagorça-2012 : « Foc al Faro », livre descriptif sur toutes les communes fallaires ; recherche réalisée par des fallaires, « Catalogació de les Falles al Pirineu », sur l’identification des falles, des haros et brandons avec l’enregistrement de personnes « archives vivantes » de mémoire-2012 ; recherche dans les archives municipales (Vilaller) : contribution économique municipale à la fête, la plus ancienne (1759) connue dans cette région.
· La préservation et la protection. Les Fêtes du feu du solstice d’été ont connu un élan ces dernières années. Le souci de préservation de la part des communautés s’est renforcé. À la protection coutumière s’ajoutent aujourd’hui les législations nationales ou régionales et les inscriptions sur des Inventaires. Les Conseils municipaux ont renforcé leur soutien, mettant à contribution leurs disponibilités humaines et matérielles.
· La promotion/mise en valeur. Un grand changement s’est produit ces dernières décennies, passant d’un élément en danger de disparition à un patrimoine reconnu et visible. Tous les médias s’en sont emparés. Internet amplifie et diffuse l’élément (sites municipaux, réseaux sociaux). Toutes les communautés ont contribué à l’essor et la  mise en valeur, tout en prenant soin que ce nouvel intérêt du public ne les déborde pas. Elles gèrent avec sagesse  cette mise en valeur: « ce n’est pas une affiche publicitaire, mais une fête intime et chère » affirme-t-on en Pays de Luchon.
· La revitalisation. Les Pyrénées ont souffert d'un important dépeuplement au XXème siècle qui a entraîné la quasi-disparition de l’élément. Certaines des communes n’ont gardé que très peu de familles, parfois une ou deux, mais les falles ont continué à y brûler ! Ces dernières décennies un grand effort de revitalisation a été mené partout, bénéficiant d’un regain d’intérêt de la population, mais aussi grâce à la mise en valeur du patrimoine naturel et culturel local, dont le PCI.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par les communautés, groupes ou individus concernés.

(transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle

( identification, documentation, recherche

(préservation, protection 

( promotion, mise en valeur

( revitalisation

	(ii) Comment les États parties concernés ont-ils sauvegardé l’élément ? Précisez les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées. Quels sont les efforts passés et en cours à cet égard ?

Entre 150 et 250 mots

	ANDORRE :
Le Ministère de la Culture : gère la protection des monuments-abords, (totalité des parcours traditionnels fallaires) ; soutient des recherches sur cette tradition ; documente (Archives d’Ethnologie) depuis longtemps l’élément.
La Municipalité d’Andorre la Vieille déclare la Saint-Jean jour férié (1992). Elle coordonne/exécute (2013-2014) le Projet de Réhabilitation/Protection du quartier historique (la totalité du parcours de la fête). L’Environnement collabore annuellement à la préparation. Un budget est alloué annuellement pour l’organisation. Des locaux, moyens  et ressources humaines sont mis à disposition des Associations.
L’Association Fallaires d’Andorra la Vella organise annuellement des ateliers pour enfants concernant la nature/environnement, la préparation des falles, les rituels, les rôles et la signification et les valeurs de la fête. 
ESPAGNE :
Le Ministère de l’Environnement, appuie (2012), la recherche : les falles, haros et brandons, dans les Pyrénnées. Le Ministère de la Culture approuve (2011) son Plan National du Patrimoine Immatériel.
L’Inventaire Ethnologique de Catalogne (IPEC) travaille depuis longtemps à la sauvegarde des falles des solstices de la Saint-Jean et d’hiver ; le Conseil de la Val d’Aran appuie les célébrations dans ses communes (Les/Arties) : moyens techniques, budgets annuels. La Direction Générale de la Protection du Patrimoine d’Aragon travaille depuis longtemps à la sauvegarde des falles. Leurs Départements de l’Environnement/Agriculture autorisent/règlementent les feux nocturnes et aident au maintien des parcours en montagne. Les Conseils Régionaux promeuvent, diffusent et valorisent la Fête (budgets, publications, sites web, vidéos). L’engagement des Municipalités reste décisif : elles gèrent l’urbanisme, certains chemins et forêts, sont responsables du bon déroulement de la fête, allouent des budgets annuels à la Fête et aux associations. Elles ont pris des initiatives pour protéger les lieux/parcours historiques concernés, (montagne/village) : exemples de Vilaller, Senet, Arties (inscription de ces biens dans le Catalogue des Biens à protéger (2010). 
FRANCE : 
La Direction Générale des Affaires Culturelles DRAC/Midi-Pyrénées, collabore au processus de candidature. Elle soutient le Musée du Pays de Luchon, veillant à la conservation de documents historiques concernant l’élément.
Les Architectes des Bâtiments de France s’investissent dans la sauvegarde des lieux et bâtiments historiques, dont les Thermes/Parc des Quinconces, où est dressé et brûlé le Brandon de la Saint-Jean (Luchon).
Le Communautés de communes, (Pays de Luchon, Vallée de la Barousse) ont permis de fédérer « le Pays » autour de ce patrimoine et de la candidature.  Blaise Baylac écrivait (1983) « Le brandon de la Saint-Jean est l’affaire des municipalités ». Les budgets municipaux prévoient annuellement des sommes pour le brandon de la Saint-Jean et des subventions pour les associations culturelles/folkloriques. Les municipalités veillent à protéger et entretenir les chemins du parcours et les espaces historiques (Plans d’Urbanisme) ; mettent à disposition services techniques, d’animation, et moyens matériels. À Luchon c’est l’équipe technique/charpentiers de la Mairie qui traditionnellement prépare le Brandon.
L’émission des timbres poste sur les falles, (Andorre/France/Espagne, 2003/2010), reste un exemple de mobilisation multinationale pour la sauvegarde de l’élément.
La simplicité de la fête et des matériaux employés, et l’importance du volontariat écartent tout problème de ressources limitées.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par l’(les) État(s) partie(s) eu égard à l’élément.

( transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle

( identification, documentation, recherche

( préservation, protection

( Promotion, mise en valeur

 FORMCHECKBOX 
 revitalisation

	

	3.b.
Mesures de sauvegarde proposées
Cette section doit identifier et décrire les mesures de sauvegarde qui seront mises en oeuvre, et tout particulièrement celles qui sont supposées protéger et promouvoir l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités.

	(i) Quelles mesures sont proposées pour faire en sorte que la viabilité de l’élément ne soit pas menacée à l’avenir, en particulier du fait des conséquences involontaires produites par l’inscription ainsi que par la visibilité et l’attention particulière du public en résultant ?

Entre 500 et 750 mots

	Le long processus de la candidature a permis que se tisse une solide collaboration entre les communautés des trois États. Cela a permis aussi d’analyser en profondeur les fragilités et les atouts des approches de sauvegarde actuelles de l’élément.

En général il a été constaté qu’il serait souhaitable d’avoir une approche intégrale et donc une importante transversalité des mesures qui tienne compte de toutes les composantes immatérielles (rituels, savoir-faire, connaissances, techniques, danses, musiques/chansons et autres) mais aussi matérielles (espaces culturels, parcours, emplacements historiques sur la montagne, incluant la cartographie et la toponymie, ou autres). C’est donc cette approche holistique et transversale, tenant compte de cet ensemble d’immatérialité et de matérialité, qui guide les mesures de sauvegarde proposées. Elles impliquent tous les niveaux et sont proposées avec une grande volonté de participation et de coopération entre tous les territoires des trois États et toutes les communautés concernés. Ces dernières années il s’est forgé une prise de conscience très forte de ce patrimoine de la part de toutes les communautés et un engagement très solide de sauvegarder cet élément. Leur participation et leur implication sont totales, dans toutes les étapes et tous les processus concernant cette sauvegarde.

Pour ces raisons, les mesures proposées ne sont pas présentées ici Etat par Etat. C’est dans la rubrique 3.b.(ii) que chaque État, avec ses spécificités administratives, présente selon ses logiques et procédures l’application des mesures dans le but de réussir des objectifs partagés et communs.

- Connaissance, recherche et diffusion :

Des études pour approfondir la connaissance de l’élément seront soutenues. Ces études concerneront autant des aspects matériels (localisation de tous les emplacements traditionnels en montagne, avec recherche toponymique et géolocalisation) qu’immatériels (recueils de mémoire, systématisation de l’information, inventaire des savoir-faire, rituels, danses, musique et autres)

Au niveau de la diffusion, l’utilisation des nouvelles technologies sera soutenue avec une bonne connexion de tous les sites des communautés existants, pour améliorer l’échange d’informations, les débats et un contact permanent et continu, ainsi que pour amplifier la présence de l’élément et du PCI en général.

-Protection des espaces et parcours :

Composante indispensable de la fête qu’une urbanisation parfois peu sensible à certaines questions du patrimoine, surtout immatériel, pourrait mettre en péril. Il s’agira d’attirer l’attention des organismes compétents, d’entamer des procédures de protection et de veiller à la mise en valeur de tout ce contexte physique, paysager (aussi bien urbain que rural) et historique, sans lequel la fête perdrait une grande partie de son sens. À travers l’Association Culturelle des Municipalités et Entités Municipales Fallaires, pour le versant espagnol, la Communauté de Communes sur le Versant Français ou avec les Comuns en Andorre, des recommandations seront faites dans ce sens.

-Soutien aux associations et groupements de voisins :

Ils sont un pilier fondamental dans la perpétuation de l’élément. Son caractère volontaire est une valeur très importante et indispensable pour la viabilité et la durabilité de la fête, mais aussi une vraie école de solidarité et de dévouement pour les nouvelles générations. Des actions seront menées pour soutenir et mettre en valeur leur travail, en les aidant dans les démarches administratives, garantissant des budgets pour l’organisation et mettant à disposition des équipements et moyens, aussi bien que des ressources humaines au niveau des municipalités.       

Les trois États, à tous les niveaux, se sont engagés à ce que toutes les mesures, spécifiques à chaque cas et situation, soient prises pour que ne se produisent pas de conséquences indésirables pouvant porter atteinte à l’élément suite à son inscription. Ils continueront à veiller comme aujourd’hui à ce que les Services compétents dans chaque État, auprès de ces régions et de ces communautés, continuent à accompagner les procédures concernant la forêt, les feux nocturnes et la sûreté des personnes, pour que la fête puisse continuer à se célébrer dans les meilleures conditions de prévention possibles, comme il l’a d’ailleurs toujours été. À cet égard elles veilleront à incorporer la coutume et le savoir-faire locaux. Ces dernières années ces communautés cumulent déjà une expérience significative, depuis que la diffusion et la visibilité de l’élément ont augmenté considérablement, concernant l’accueil et la gestion du flux des visiteurs et/ou des participants. Cette capacité prouvée représente une garantie très fiable pour bien gérer les conséquences involontaires produites par l’inscription ainsi que par une visibilité et attention particulière du public. Cela dit, aucun des trois États ne négligera cet aspect là et, de façon particulière, les institutions locales mettront sur place des plans de suivi de la fête qui permettent d’analyser de façon simple mais efficace des paramètres tels que l’affluence de visiteurs, la qualité du déroulement de la fête dans toutes ses étapes, les opinions des associations ou de la population en général, parmi d’autres indicateurs, pour pouvoir en dégager des tendances et s’il le fallait décider des corrections.

	(ii) Comment les États parties concernés soutiendront-ils la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées ?

Entre 150 et 250 mots

	Les trois États continueront à œuvrer aux niveaux national/régional/local pour soutenir les mesures de sauvegarde proposées.
ANDORRE : La dimension de cet État favorise les synergies de proximité entre tous les niveaux institutionnels. Le Ministère assurera l’expertise ; soutiendra recherche, documentation et valorisation de l’élément. Il a accordé (2013) un budget de recherche/documentation pour 2014 à l’Association Fallaires d’Andorra la Vella. Il continuera d’assurer la protection des espaces de célébration. Les Comuns soutiendront la promotion/diffusion garantissant l’aide aux associations et à la célébration, avec des budgets, des moyens techniques et ressources humaines nécessaires.  La Commune appliquera (2014-2015) un Plan de Sauvegarde/Protection/Valorisation de son centre historique (espace de la célébration). L’Association Fallaires d’Andorra la Vella appliquera (2014) son projet « Custodia » (Garde) pour la mise en valeur, protection et parrainage des bouleaux. Les mesures proposées se situent dans la continuité de ces dernières années. 
ESPAGNE : L’Instituto del Patrimonio Cultural de España/IPCE, (Ministère de la Culture) appliquera son Plan National du Patrimoine Immatériel appuyant la recherche/diffusion sur les biens intégrant ce Patrimoine. Il contribuera à établir une méthodologie aidant les différentes administrations dans la sauvegarde du PCI. Il continuera d’organiser des cours/ateliers sur la documentation, mise en valeur et sauvegarde du PCI. 
Les Départements de la Culture des Gouvernements de la Catalogne, de l’Aragon et le Conselh d’Aran entameront des études pour mieux connaître chacune des fêtes dans leur territoire, dont les falles, (diversité des savoir-faire, rituels, mémoire), mais aussi pour déceler les fragilités éventuelles afin d’y remédier.
Les Conseils Régionaux de la Catalogne et de l’Aragon et le Conselh d’Aran poursuivront leur contribution à la diffusion/promotion de la fête, soutiendront les publications/études aux niveaux régional/local et faciliteront les démarches administratives de proximité pour qu’elles ne deviennent pas un fardeau trop lourd pour le volontariat.
Les communes poursuivront leur soutien de proximité à travers des budgets spécifiques pour l’organisation ; subventions pour les associations ; mise à disposition de ressources humaines et moyens techniques. Elles incluront dans leurs Plans d’urbanisme les protections des espaces culturels urbains/ruraux, associés à la fête.
FRANCE : À travers le processus de la candidature la Direction Générale des Patrimoines accompagne la recherche/documentation de l’élément (Inventaire/PCI). Des recherches supplémentaires pour approfondir  la connaissance de l’élément sur son territoire seront menées. La Direction Générale des Affaires Culturelles DRAC/Midi-Pyrénées continuera son action de soutien et d’expertise auprès du Musée du Pays de Luchon (création d’un fonds documentaire spécifique à l’élément pour mieux le documenter et en perpétuer la mémoire). Le Service des Architectes des Bâtiments de France/ABF œuvrera pour la protection des sites historiques de célébration. Les communes jouent un rôle essentiel dans la collaboration entre institutions, tissu associatif et population et garantiront les budgets nécessaires à la célébration, et les subventions aux associations culturelles/folkloriques. Elles se chargeront  des démarches administratives pour alléger la tâche du volontariat et mettront à disposition les moyens techniques et ressources humaines nécessaires. Elles s’occuperont aussi de l’animation/promotion/diffusion. Elles veilleront à ce que les parcours soient inclus dans son urbanisme.

	(iii) Comment les communautés, groupes ou individus ont-ils été impliqués dans la planification des mesures de sauvegarde proposées et comment seront-ils impliqués dans leur mise en œuvre ?

Entre 150 et 250 mots

	Comme il s’est toujours fait et continue à se faire : par le dialogue et la concertation. On peut affirmer que l’implication de toutes ces communautés dans la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde est vraiment une tradition ancestrale et bien ancrée. Elles sont fières de cette implication qu’elles considèrent aussi comme un devoir. Car cette implication profonde dans la sauvegarde des falles, des haros et des brandons, est révélatrice de la grande signification que l’élément revêt pour toutes ces populations qui le considèrent comme une partie essentielle de leur identité individuelle et collective. C’est la fête la plus importante et la plus intime de leur communauté. Cette implication profonde dans la sauvegarde tient aussi à l’échelle de ces communes et communautés qui exige et favorise une coopération de proximité entre l’institution locale, les associations et la population en général. L’implication de ces communautés dans la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde est une habitude séculaire, devenue règle coutumière incontournable et saluée par tous. Aujourd’hui cette implication se voit renforcée par la formalisation de nombreuses associations de voisins ou de fallaires, auparavant groupes temporels et informels. Cela leur ajoute un surplus de reconnaissance et de visibilité tant au niveau institutionnel que social, mais aussi de stabilité, ce qui accroît leurs possibilités d’implication et de participation, à tous les niveaux, leur permettant de devenir des acteurs et des interlocuteurs essentiels, tant au niveau coutumier que formel, de la sauvegarde de l’élément.
Les nouvelles technologies, surtout les réseaux sociaux virtuels (exemple :https://www.facebook.com/pages/Candidatura-Falles-Haros-i-Brandons-Patrimoni-Immaterial-Humanitat/1442473169299930), contribuent à une implication plus globale dans le domaine de la sauvegarde.

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.


Nom et titre de la personne à contact

	r

	M Xavier BURGOS, Président


	Adresse

	Centre Cultural La Llacuna

Carrer Cinto Verdaguer, 4-6, AD500 Andorra la Vella

	Numéro de téléphone

	+376 874960


	Numéro de fax

	+376 874969


	Adresse électronique

	fallairesandorralavella@gmail.com
www.fallairesandorralavella.com

	ESPAGNE

	Nom de l’organisme

	Ministerio de Educación, Cultura y Deporte

Dirección General de Bellas Artes y Bienes Culturales y de Archivos y Bibliotecas


	Nom et titre de la personne à contacter

	M Jesús PRIETO de PEDRO, Directeur Général


	Adresse

	Plaza del Rey, 1, 4ª planta, 28004 Madrid


	Numéro de téléphone

	+34 91 701 72 62


	Numéro de fax

	+34 91 701 73 83


	Adresse électronique

	jesus.prieto@mecd.es


	INTER CCAA (Communautés Autonomes)


	Nom de l’organisme

	Asociación Cultural de Municipios y Entidades Municipales Fallaires del Pirineo


	Nom et titre de la personne à contacter

	M Joan Ramon PIQUÉ i BADIA, Président

	Adresse

	Carrer Canaleta, 11, baixos, 25520 El Pont de Suert


	Numéro de téléphone

	+34 973 69 81 47  /  +34 616 458 787


	Numéro de fax

	+34 973 69 81 47


	Adresse électronique

	jrpique@vilaller.ddl.net


	ARAGON


	Nom de l’organisme

	Departamento de Educación, Universidad, Cultura y Deporte

Dirección General de Patrimonio Cultural


	Nom et titre de la personne à contacter

	M Javier CALLIZO SONEIRO, Directeur Général


	Adresse

	Av. Gómez Laguna, 25, 50009 Zaragoza


	Numéro de téléphone

	+34 976 715961 (secrétariat)


	Numéro de fax

	+34 976 714987 


	Adresse électronique

	jcallizo@aragon.es
dalvarez@.es (secrétariat)

www.patrimonioculturaldearagon.es

	
	Nom de l’organisme

	Comarca de la Ribagorza


	Nom et titre de la personne à contacter

	M José FRANCH AVENTIN, Président


	Adresse

	Plaza Mayor, 17, 22430 Graus


	Numéro de téléphone

	+34 974 540 385


	Numéro de fax

	+34 974 540 724


	
	Nom de l’organisme

	Comarca de Sobrarbe


	Nom et titre de la personne à contacter

	M Enrique CAMPO SANZ, Président


	Adresse

	Av de Ordesa, 79, 22340 Boltaña


	Numéro de téléphone

	+34 974 51 80 24


	Numéro de fax

	+34 974 50 23 50


	Adresse électronique

	presidencia@sobrarbe.com


	
	Nom de l’organisme

	Ayuntamiento de Bonansa


	Nom et titre de la personne à contacter

	M Marcelino IGLESIAS CUARTERO, Maire


	Adresse

	Calle La Costera, 1, 22486 Bonansa (Huesca)


	Numéro de téléphone

	+34 974 554009


	Numéro de fax

	+34 974 554010


	Adresse électronique

	aytobonansa@gmail.com

	
	Nom de l’organisme

	Ayuntamiento de Laspaúles


	Nom et titre de la personne à contacter

	M Juan Ignacio ESPOT RUIZ, Maire


	Adresse

	Plaza Gil Sastre s/n, 22471 Laspaúles (Huesca)


	Numéro de téléphone

	+34 974 553141


	Numéro de fax

	+34 974 553367


	Adresse électronique

	laspaules@laspaules.es
secretario@laspaules.es

	
	Nom de l’organisme

	Ayuntamiento de Montanuy


	Nom et titre de la personne à contacter

	M José María AGULLANA PALACÍN , Maire


	Adresse

	Plaza del Ayuntamiento, 1, 22487 Montanuy (Huesca)


	Numéro de téléphone

	+34 974 554009


	Numéro de fax

	+34 974 554010


	Adresse électronique

	aytomontanuy@gmail.com

	
	Nom de l’organisme

	Ayuntamiento de Sahún


	Nom et titre de la personne à contacter

	M Ramón LATORRE GARCÍA, Maire


	Adresse

	Plaza Mayor, 1, 22468 Sahún (Huesca)


	Numéro de téléphone

	+34 974 551334


	Numéro de fax

	+34 974 551731


	Adresse électronique

	alcalde@sahun.es
www.sahun.es

	
	Nom de l’organisme

	Ayuntamiento de San Juan de Plan


	Nom et titre de la personne à contacter

	Mme Natividad PUÉRTOLAS PORTA, Maire


	Adresse

	Plaza Mayor, 1, 22367 San Juan de Plan


	Numéro de téléphone

	+34 974 506294


	Numéro de fax

	+34 974 506294


	Adresse électronique

	sanjuandeplan@sanjuandeplan.es


	CATALOGNE


	Nom de l’organisme

	Departament de Cultura

Direcció General d’Arxius, Biblioteques, Museus i Patrimoni


	Nom et titre de la personne à contacter

	M Joan PLUMA i VILANOVA, Directeur Général


	Adresse

	Carrer Portaferrisa, 1 (Plau Moja), 08002 Barcelona


	Numéro de téléphone

	+34 93 3162740


	Numéro de fax

	+34 93 3162741


	Adresse électronique

	dgpatrimoni.cultura@gencat.cat


	
	Nom de l’organisme

	Departament de Cultura

Direcció General de Cultura Popular, Associacionisme i Acció Culturals


	Nom et titre de la personne à contacter

	M Lluís PUIG i GORDI, Directeur Général


	Adresse

	Plaça Salvador Seguí 1-9, 08001 Barcelona


	Numéro de téléphone

	+34 93 3162720


	Numéro de fax

	+34 93 5671002


	Adresse électronique

	cpt.cultura@gencat.cat
http://cultura.gencat.cat/cpt

	
	Nom de l’organisme

	Conselh Generau d’Aran


	Nom et titre de la personne à contacter

	Jèp de MONTOYA e PARRA

Chef de la Culture et du Patrimoine


	Adresse

	Passeg dera Libertat, 16, 25530 Vielha


	Numéro de téléphone

	+34 973 641801


	Numéro de fax

	+34 973 641769


	Adresse électronique

	j.montoya@aran.org


		
	Nom de l’organisme

	Consell Comarcal Alta Ribagorça 


	Nom et titre de la personne à contacter

	M José Antonio TROGUET BALLARIN, Président


	Adresse

	Av Victoriano Muñoz, s/n, 25520 El Pont de Suert


	Numéro de téléphone

	+34 973 690 353


	Numéro de fax

	+34 973 690 575


	Adresse électronique

	jcolom@ccar.ddl.net


	
	Nom de l’organisme

	Consell Comarcal Pallars Jussà


	Nom et titre de la personne à contacter

	M Joan UBACH i ISANTA, Préseident


	Adresse

	Carrer Pau Casals, 14, 25620 Tremp


	Numéro de téléphone

	+34 973 65 01 87


	Numéro de fax

	+34 973 65 28 31


	Adresse électronique

	consell@pallarsjussa.net


	
	Nom de l’organisme

	Consell Comarcal Pallars Sobirà


	Nom et titre de la personne à contacter

	M Llàtzer CIBÍS GOSET, Président


	Adresse

	Carrer del Mig, 9, 25560 Sort


	Numéro de téléphone

	+34 973 62 01 07


	Numéro de fax

	+34 973 62 00 78


	Adresse électronique

	consell@pallarssobira.ddl.net


	
	Nom de l’organisme

	Ajuntament de Les


	Nom et titre de la personne à contacter

	M Emilio MEDAN ANE, Maire


	Adresse

	Plaça de l’Ajuntament, 1, 25540 Les


	Numéro de téléphone

	+34 973 64 83 82  / +34 973 64 80 07


	Adresse électronique

	info@les.es


	
	Nom de l’organisme

	Ajuntament d’El Pont de Suert


	Nom et titre de la personne à contacter

	M Albert ALINS i ABAD, Maire


	Adresse

	Plaça Major, 9, 25520 El Pont de Suert


	Numéro de téléphone

	+34 973 69 00 05


	Numéro de fax

	+34 973 69 02 93


	Adresse électronique

	www.elpontdesuert.com


	
	Nom de l’organisme

	Ajuntament de Vilaller


	Nom et titre de la personne à contacter

	M Joan Ramon PIQUÉ i BADIA, Maire

	Adresse

	Plaça Sant Climent, 1, 25552 Vilaller


	Numéro de téléphone

	+34 973 69 81 59


	Numéro de fax

	+34 973 69 81 47


	Adresse électronique

	ajuntament@vilaller.ddl.net


	
	Nom de l’organisme

	Ajuntament de la Vall de Boí


	Nom et titre de la personne à contacter

	M Joan PERELADA i RAMON, Maire


	Adresse

	Passeig Sant Feliu, 43, 25527 Barruera


	Numéro de téléphone

	+34 973 69 40 18


	Numéro de fax

	+34 973 69 40 32


	Adresse électronique

	ajuntament@vallboi.ddl.net


	
	Nom de l’organisme

	Ajuntament d’Alins


	Nom et titre de la personne à contacter

	M Josep POCH i CARMANIU, Maire


	Adresse

	Plaça de l’Ajuntament s/n, 25574 Alins


	Numéro de téléphone

	+34 973 62 44 05


	Numéro de fax

	+34 973 62 43 88


	Adresse électronique

	ajuntament@alins.ddl.net


	
	Nom de l’organisme

	Ajuntament de La Pobla de Segur


	Nom et titre de la personne à contacter

	M Lluís BELLERA JUANMARTÍ, Maire


	Adresse

	Av Verdaguer, 35, 25500 La Pobla de Segur


	Numéro de téléphone

	+34 973 68 00 38


	Numéro de fax

	+34 973 68 11 07


	Adresse électronique

	ajuntament@pobladesegur.cat


	
	Nom de l’organisme

	Ajuntament de Bagà


	Nom et titre de la personne à contacter

	M Nicolás VISO ALAMILLOS, Maire


	Adresse

	Plaça Catalunya, 7bis, 08695 Bagà


	Numéro de téléphone

	+34 93 824 40 13


	Numéro de fax

	+34 93 824 45 02


	Adresse électronique

	baga@diba.cat


	
	Nom de l’organisme

	Ajuntament de Sant Julià de Cerdanyola


	Nom et titre de la personne à contacter

	M Joan SOLÉ SOLANO, Maire


	Adresse

	Local Municipal s/n, 08694 Sant Julià de Cerdanyola


	Numéro de téléphone

	+34 93 822 76 67


	Numéro de fax

	+34 93 822 76 69


	Adresse électronique

	st.julia@diba.cat


	
	Nom de l’organisme

	EMD d’Arties-Garòs


	Nom et titre de la personne à contacter

	M David TORRES ALONSO, Président


	Adresse

	Plaça Urtau, 1, 25599 Arties-Naut Aran


	Numéro de téléphone

	+34 973 64 16 12


	Numéro de fax

	+34 973 64 16 12


	
	Nom de l’organisme

	EMD d’Isil-Alós


	Nom et titre de la personne à contacter

	Mme Sofia ISUS BARADO, Présidente


	Adresse

	Casal Estudi d’Isil, 25586 Isil


	Numéro de téléphone

	+34 973 92 60 06  / +34 603 328 108


	Adresse électronique

	emd.isil.alos.arreu@gmail.com


	
	Nom de l’organisme

	EMD de Durro-Saraís


	Nom et titre de la personne à contacter

	M Manel VISEN JOANIQUET, Président


	Adresse

	L’Estudi, 1, 25527 Durro


	Numéro de téléphone

	+34 619 779 727


	
	Nom de l’organisme

	EMD Senet


	Nom et titre de la personne à contacter

	M José Antonio PARACHE i PALACÍN, Président

	Adresse

	Carrer del Port, 1, 25553 Senet


	Numéro de téléphone

	+34 649 846 986


	Adresse électronique

	japarache@hotmail.com


	FRANCE


	Nom de l’organisme

	Ministère de la Culture et de la Communication

Direction Générale des Patrimoines


	Nom et titre de la personne à contacter

	M Christian HOTTIN

Conservateur du Patrimoine


	Adresse

	6, rue des Pyramides, 75001 Paris


	Numéro de téléphone

	01 40 15 77 37  /  06 84 33 62 12


	Adresse électronique

	Christian.hottin@ culture.gouv.fr


	
	Nom de l’organisme

	Mairie de Bagnères-de-Luchon


	Nom et titre de la personne à contacter

	M Louis FERRE, Maire


	Adresse

	23, Allée d’Étigny, 31110 Bagnères-de-Luchon


	Numéro de téléphone

	05 61 94 68 68


	Numéro de fax

	05 61 94 68 77


	Adresse électronique

	m.cau@mairie-luchon.fr


	
	Nom de l’organisme

	Communauté de Communes Pays de Luchon


	Nom et titre de la personne à contacter

	M Jean-Louis REDONNET, Président


	Adresse

	7, Chemin des Tretes, 31110 Moustajon


	Numéro de téléphone

	05 61 79 12 90


	Numéro de fax

	05 61 79 77 08


	Adresse électronique

	accueil@cc-paysdeluchon.fr


	
	Nom de l’organisme

	Communauté de Communes Vallée de la Barousse


	Nom et titre de la personne à contacter

	M René MARROT, Président


	Adresse

	Maison de la Barousse, 65370 Sarp


	Numéro de téléphone

	05 62 99 35 23  /  06 88 94 14 18


	Adresse électronique

	com.com.barousse@wanadoo.fr



	

	4.
Participation et consentement des communautés dans le processus de candidature

	Pour le critère R.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature

Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes.

Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les ONG, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États parties que les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis par l’article 15 de la Convention.

Entre 300 et 500 mots

	Le processus pour la présentation de cette candidature a démarré en 2007 suite aux premières propositions provenant de plusieurs communautés fallaires. Commencèrent alors les premiers contacts et réunions entre les communautés des trois États, mais aussi avec leurs institutions, locales, régionales ou nationales, selon les cas. Ce processus de longue haleine a mûri et permis une information et une participation soutenues, très transversales et globales, et a mis en évidence l’enthousiasme mais surtout la détermination et la conviction d’une soixantaine de communautés concernées distribuées en trois États.

Ce sont donc toutes ces communautés fallaires qui ont soutenu et soutiennent encore cette candidature, qui ont collaboré étroitement à sa coordination, qui ont mené un travail énorme d’information et de collecte de données et d’images photo et vidéo, qui ont promu et favorisé des échanges efficaces et une collaboration approfondie entre institutions, associations et population en général et qui ont participé activement à l’élaboration et/ou à la collecte d’une grande partie des documents de preuve de ce dossier. Certes les institutions régionales ou nationales des trois États ont toujours été impliquées et les ont accompagnés et guidés, surtout lors des démarches les plus techniques ou complexes, mais ce sont ces communautés qui avec l’esprit solidaire, coopératif et tenace des fallaires pyrénéens, ont été décisives pour la réussite de ce projet long et exigeant.

Les premières propositions de 2007 pour la présentation de la candidature ont continué à évoluer en 2008 élargissant le nombre de communautés impliquées. Dès lors se succéda, sans interruption, un nombre important d’événements et de décisions qui aboutirent à l’actuel dossier :

· 2009 : Première Rencontre des Fallaires des Pyrénées à Isil. La communauté commence à prendre conscience de sa dimension et de sa nature transpyrénéenne. Un mouvement organisé des communautés fallaires est en train de voir le jour. 

· 2010 : Seconde Rencontre des Fallaires des Pyrénées à Isil. Les liens entre les communautés se resserrent, l’information se répand, s’intensifie et la présentation d’une candidature commence à devenir une réalité.

· 2011 : Troisième Rencontre des Fallaires des Pyrénées à El Pont de Suert. Deux importants travaux de recherche et de documentation sur les falles sont déjà en cours, impliquant le territoire transfrontalier qui aujourd’hui fait l’objet de cette candidature et réalisés par des spécialistes du territoire, des fallaires, afin d’aboutir à des publications de grande utilité pour l’élaboration du dossier. Les contacts s’intensifient tant au niveau des communautés que des institutions. La candidature est déjà un projet commun.

· 2012 : Quatrième Rencontre des Fallaires des Pyrénées à El Pont de Suert. L’un des travaux de recherche est publié dans la plus importante revue scientifique spécialisée de la Catalogne (Revista d’Etnologia de Catalunya, nº 38, juillet 2012). L’autre travail fait l’objet d’un livre « Foc al Faro », trilingue (catalan, espagnol, français) qui est présenté lors de cette 4éme Rencontre. Cette année voit naître une initiative importante : plusieurs communes s’organisent formellement en association culturelle de municipalités fallaires. Parmi ses objectifs figure celui de réussir la présentation de cette candidature et logiquement l’inscription sur la Liste. Cette même année la Commune d’Andorra la Vella et l’Association Fallaires d’Andorra la Vella, avec l’appui des Ministères de la Culture et des Affaires Étrangères, s’impliquent formellement dans le projet et proposent d’en assumer la coordination technique transnationale. Des contacts formels institutionnels et communautaires sont entamés. C’est une année décisive pour le procès.

· 2013 : Cinquième Rencontre des Fallaires des Pyrénées qui se tient à Alins en juillet. C’est le moment de faire le bilan du travail fait en 2012 et 2013 pour la préparation de la candidature. Les contacts institutionnels sont renforcés et étendus, parfois à la demande des communautés qui s’organisent formellement en un Groupe de Travail Multinational (GTM), où elles sont représentées par une vingtaine de personnes des différentes communautés (institutions locales, associations, population). Ce groupe, s’appuyant sur le travail des années précédentes, prépare le dossier final de candidature. Ce GTM s’est réuni 4 fois en 2013, de façon itinérante, dans les territoires concernés des trois États, pour impliquer toutes les communautés et leurs populations et pour resserrer les liens :

11 juin, Andorra la Vella (Andorre)

13 juillet, Luchon (Haute-Garonne, France)

14 septembre, Isil (Catalogne, Espagne)

16 novembre 2013, Les (Val d’Aran, Catalogne, Espagne)

Cette année, l’Association Culturelle de Municipalités et Entités Municipales Fallaires fait son Assemblée Constituante à El Pont de Suert. Elle compte aujourd’hui déjà 15 communes et/ou Entités Municipales, qui représentent 26 villages, et plusieurs autres demandes pour y adhérer sont déjà en cours. 

Lors des célébrations de cette année toutes les communes se sont efforcées de diffuser encore le processus et ont fait un dernier effort de collecte de données. 

· 2014 : Le GTM s’est réuni encore deux fois pour achever les derniers détails de la rédaction du dossier et pour convoquer les réunions futures:

11 janvier, Sahún (Aragon, Espagne)

4 mars, Andorra la Vella (Andorra)

Un très solide réseau de communautés fallaires transpyrénéennes est né à partir du projet commun de cette candidature.

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature

Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l'élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.

Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez et quelles formes ils revêtent.

Entre 150 et 250 mots

	Dans les trois États ont été recueillies des manifestations et des attestations représentant les trois piliers communautaires perpétuant l’élément : les institutions (au niveau local et cantonal/régional), le tissu associatif (associations de fallaires, de voisins, folkloriques ou autres) la population en général (membres des communautés porteuses s’exprimant à titre personnel). Ceci dans un objectif de pleine cohérence avec les autres rubriques. Étant donné le caractère multinational de la candidature, l’ensemble des documents apportés reflète et respecte les spécificités administratives et associatives de chaque État, tout en réussissant un équilibre important quant au niveau qualitatif des documents joints en annexe à ce dossier. En plus, il est important de signaler que la vingtaine de membres, représentant autant de communautés fallaires pyrénéennes, qui s’expriment au long de la vidéo, doivent être considérés, eux aussi, comme apportant des témoignages de premier ordre, car exprimant à cœur ouvert leurs savoir-faire, leurs expériences, leurs émotions. Leur consentement est évidemment sous-entendu car ils ont apporté de façon volontaire et enthousiaste leur concours à la préparation de la candidature.

ANDORRE :

· Déclarations / Accords des Conseils des Communes d’Andorra la Vella, Sant Julià de Lòria, Escaldes-Engordany

· Lettres de : l’Association Fallaires d’Andorra la Vella, la Comissió de Festes del Barri del Puial, le groupe folklorique Esbart Dansaire d’Andorra la Vella, le Centre de la Cultura Catalana. 

· Lettres personnelles de plusieurs porteurs de l’élément
ESPAGNE :

· Déclaration / Accord du Conseil Régional de l’Alta Ribagorça Déclarations / Accords des Conseils des Communes de Montanuy (comprenant Montanuy, Aneto, Castanesa), Laspaúlas (comprenant Laspaúles, Villarrue Suils), San Juan de Plan, Bonansa, Sahún, Vall de Boí (comprenant Boí, Barruera, Eril la Vall, Taüll), El Pont de Suert (comprenant El Pont de Suert, Casós, Llesp), Bagà, Sant Julià de Cerdanyola. Le texte de ces Déclarations est le résultat du travail en équipe de toutes les communes, témoignant de leur implication et coopération totales. 

· Déclaration de l’Association Culturelle des Communes et des Entités Municipales Fallaires des Pyrénées.

· Lettres de : Association et/ou Groupements divers impliqués dans l’organisation/célébration de la fête.

· Lettres personnelles de plusieurs porteurs de l’élément 
FRANCE :

· Délibération / Décision de la Communauté de Communes (regroupant 31 communes du Canton de Luchon)

· Délibération / décision du Conseil Municipal de la Mairie de Luchon

· Déclaration de la Communauté de Communes de la Vallée de la Barousse

· Lettres de : Le Quadrille-Luchonnais, la Fanfare Luchonnaise, la Compagnie de Guides à Cheval

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément

L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.

Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 50 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.

Entre 50 et 250 mots

	Tel qu’il a été dit dans plusieurs rubriques, les fêtes du feu du solstice d’été dans les Pyrénées : falles, haros et brandons sont des célébrations publiques, ouvertes et inclusives où aucune pratique secrète n’a lieu. Ce sont des fêtes accueillantes et hospitalières et donc garantissant à tous l’accès à l’élément. Les seules restrictions qui s’établissent dans quelques communes ne cherchent qu’à garantir la sûreté des participants et le bon déroulement de la célébration. C’est par exemple le cas pour la participation aux descentes nocturnes, difficiles et/ou longues du haut de la montagne (depuis le faro) jusqu’au village avec de lourdes falles en flammes chargées sur le dos. On tient compte alors de l’expérience, de l’âge et de l’endurance de la personne. Depuis quelques années, certaines communes ont raccourci les trajets ou instauré des départs à différentes altitudes du parcours, pour que toutes les personnes, indépendamment de leur condition physique et de leur l’âge, puissent y participer. Cela a permis, par exemple, la participation et donc l’initiation des enfants dès leur plus jeune âge.

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)

Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale qui est concerné par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :

a. Nom de l’entité
b. Nom et titre de la personne contact
c. Adresse
d. Numéro de téléphone
e. Adresse électronique
f. Autres informations pertinentes

	ANDORRE
Organisation / communauté
Associació Fallaires Andorra la Vella
Nom et titre de la personne à contacter

M Xavier Burgos, Président

Adresse

Centre Cultural La Llacuna

Carrer Cinto Verdaguer, 4-6, AD500 Andorra la Vella
Numéro de téléphone

+376 874960  /  +376 687 49 60

Numéro de fax

+376 874969

Adresse électronique

fallairesandorralavella@gmail.com
www.fallairesandorralavella.com
Organisation / communauté

Comissió de Festes del Barri del Puial

Nom et titre de la personne à contacter

M Eduard ORONEZ XANDRI, Président

Adresse

Carrer Puial, 10, AD500 Andorra la Vella

Numéro de téléphone

+376 632 83 09

Adresse électronique

eduoronez@andorra.ad

Organisation / communauté

Esbart Dansaire d’Andorra la Vella

Nom et titre de la personne à contacter

Mme Silvia PASTOR, Présidente

Adresse

Carrer Mn Cinto Verdaguer, 4 / CC La Llacuna

AD500 Andorra la Vella

Numéro de téléphone

+376 687 49 60

Adresse électronique

esbartandorra@gmail.com

Organisation / communauté

Centre de la Cultura Catalana

Nom et titre de la personne à contacter

Mme Teresa CABANAS, Présidente

Adresse

Carrer de l’Aigüeta, 16, 5è, 3ª

Adresse électronique

monica-ccc@andorra.ad

ESPAGNE

INTER CCAA (Communautés Autonomes)

Organisation / communauté

Asociación Cultural de Municipios y Entidades Municipales Fallaires del Pirineo

Nom et titre de la personne à contacter

M Joan Ramon PIQUÉ i BADIA, Président
Adresse

Carrer Canaleta, 11, baixos, 25520 El Pont de Suert

Numéro de téléphone

+34 973 69 81 47  /  +34 616 458 787

Numéro de fax

+34 973 69 81 47

Adresse électronique

jrpique@vilaller.ddl.net

ARAGON

Organisation / communauté

L’URMO Asociación Vecinos Bonansa

Nom et titre de la personne à contacter

Mme Silvia PONS SUBIRÁ, Présidente

Adresse

Calle Alta, 3, 22486 Bonansa

Numéro de téléphone

+34 974 55 40 09  /  +34 649 015 908

Numéro de fax

Adresse électronique

lurmobonansa@gmail.com

Organisation / communauté

Grupo de Vecinos de Montanuy

Nom et titre de la personne à contacter

Mme Carla ESCALES MOGA, Représentante

Adresse

Calle Única s/n, 22487 Montanuy

Numéro de téléphone

+34 696 188 820

Adresse électronique

www.visita montanuy.com

Organisation / communauté

Comisión de >Fiestas de Aneto

Nom et titre de la personne à contacter

M Vicent JOANIQUET PUYOL, Représentant

Adresse

Calle Única s/n, 22482 Aneto

Numéro de téléphone

+34 630 575 546

Organisation / communauté

Comisión de Fiestas de Castanesa

Nom et titre de la personne à contacter

M Amado Cortinat Batlle, Représentant

Adresse

Calle la Plaza, 22474 Castanesa

Numéro de téléphone

+34 696 946 931

Organisation / communauté

Comisión de Fiestas de Sahún 

Nom et titre de la personne à contacter

Mme Begoña GARCÍA DOZ, Représentante

Adresse

Calle los Nogales, 2, 22468 Sahún

Numéro de téléphone

+34 627 920 888

Adresse électronique

begosahun@gmail.com

Organisation / communauté

Asociación de Vecinos de Sahún

Nom et titre de la personne à contacter

M José Mª ESTOP

Adresse

Calle los Rosales, 22468 Sahún

Numéro de téléphone

+34 676 375 932

Adresse électronique

lurdesascaso@gmail.com

CATALOGNE

Organisation / communauté

Es Corbilhuèrs

Nom et titre de la personne à contacter

Mme Andrea ANE MARCHAL, Présidente

Adresse

Plaça der Ajuntament s/n 25540 Les

Numéro de téléphone

+34 660 653 479

Adresse électronique

andreaaa_am@hotmail.com

Organisation / communauté

Colha des Halhes

Nom et titre de la personne à contacter

Mme Ester SIRAT SANGLADA, Coordinadora

Adresse

Carrer Saviela, 14, 25540 Les

Numéro de téléphone

+34 629 233 733

Adresse électronique

siratester@gmail.com

Organisation / communauté

Comisión de Fiestas

Nom et titre de la personne à contacter

Mme Henedina BAÑOS, Présidente

Adresse

Plaça Urtau s/n, 25599 Arties

Numéro de téléphone

+34 686 008 896

Adresse électronique

info@nautaran.org

Organisation / communauté

Colla de Fallaires del Pont de Suert

Nom et titre de la personne à contacter

M Xavier ALONSO i VILLAVERDE

Adresse

Plaça Major, 9, 25520 El PONT DE SUERT

Numéro de téléphone

+34 973 69 00 05

Numéro de fax

+34 973 69 02 93

Adresse électronique

cultura@elpontdesuert.cat

Organisation / communauté

Colla de Fallaires de Casós

Nom et titre de la personne à contacter

M Xavier ALONSO i VILLAVERDE

Adresse

Plaça Major, 9, 25520 El PONT DE SUERT

Numéro de téléphone

+34 973 69 00 05

Numéro de fax

+34 973 69 02 93

Adresse électronique

cultura@elpontdesuert.cat

Organisation / communauté

Associació de Veïns de l’Om de Llesp

Nom et titre de la personne à contacter

M Xavier ALONSO i VILLAVERDE

Adresse

Plaça Major, 9, 25520 El PONT DE SUERT

Numéro de téléphone

+34 973 69 00 05

Numéro de fax

+34 973 69 02 93

Adresse électronique

cultura@elpontdesuert.cat

Organisation / communauté

Comissió de Festes de Vilaller

Nom et titre de la personne à contacter

M Albert FRANCO QUINTANA

Adresse

Plaça Sant Climent, 1, 25552 Vilaller

Numéro de téléphone

+34 973 69 81 59

Numéro de fax

+34 973 69 81 47

Adresse électronique

alvil78@hotmail.com

Organisation / communauté

Associació Dones Riupedros de Vilaller

Nom et titre de la personne à contacter

Mme Milagros SÁNCHEZ SÁNCHEZ, Présidente

Adresse

Carrer Sant Climent, 3, 25552 Vilaller

Numéro de téléphone

+34 973 69 81 59

Numéro de fax

+34 973 69 81 47

Adresse électronique

ajuntament@vilaller.ddl.net

Adresse électronique

Organisation / communauté

Comissió de Festes de Senet

Nom et titre de la personne à contacter

M José Antonio PARACHE PALACÍN

Adresse

Carrer del Port, 1, 25553 Senet

Numéro de téléphone

+34 649 846 986

Adresse électronique
japarache@hotmail.com
Organisation / communauté

Associació de Veïns « la Cornella »

Adresse

La Placeta, 2, 25527 Barruera

Organisation / communauté

Associació de Veïns El Treio

Nom et titre de la personne à contacter

M Ivan QUINTANA DIAZ, Président

Adresse

Plaça El Treio, 3, 25528 Boí

Numéro de téléphone

+34 973 69 62 13

Organisation / communauté

Associació de Veïns Erill la Vall

Nom et titre de la personne à contacter

Mme Meri RAMON BISEN, Présidente

Adresse

L’Estudi s/n, 25528 Erill la Vall

Numéro de téléphone

+34 699 701 265

Organisation / communauté

Associació de Veïns Ascoveta

Nom et titre de la personne à contacter

M Marc GARCIA MARSOL, Président

Adresse

Planominguero, 7, 25528 Taüll

Numéro de téléphone

+34 651 922 503

Organisation / communauté

Associació Cultural d’Alins

Nom et titre de la personne à contacter

M Xavier LLOR BRINGUÉ

Adresse

Casa Bortomico, 25574 Alins

Numéro de téléphone

+34 973 62 44 22  /  +34 675 800 793

Numéro de fax

Adresse électronique

associació_cultural_alins@hotmail.com

Organisation / communauté

Associació Cultural de Fallaires de la Pobla de Segur

Nom et titre de la personne à contacter

M Josep Mª MARTÍNEZ CASANOVAS, Président

Adresse

Av Verdaguer, 62, 2º-2ª, 25500 La Pobla de Segur

Organisation / communauté

Associació de la Fia-faia

Nom et titre de la personne à contacter

M Josep UREÑA LLITJÒS, President

Numéro de téléphone

+34 93 824 45 15 ; +34 93 824 40 13; +34 93 822 76 67

Adresse électronique

leucanta@hotmail.com

Organisation / communauté

Associació Cultural Fallaires d’Isil

Nom et titre de la personne à contacter

M Antonio BETRAN BARADO, President

Adresse

Casa Satrés, 3ª planta, 25586 Isil

Numéro de téléphone

+34 973 92 60 06

Adresse électronique

fallesdisil@gmail.com

FRANCE

Organisation / communauté

Compagnie des Guides à Cheval

Nom et titre de la personne à contacter

M Didier DEO, Président

Adresse

13, Avenue Maréchal Foch, 31110 Luchon

Numéro de téléphone

06 33 71 00 91

Adresse électronique

deodidier@orange.fr

Organisation / communauté

Fanfare Municipale Luchonnaise

Nom et titre de la personne à contacter

M Jean-Claude MUR, Président

Adresse

Rue de Trémourious, 31110 Juzet de Luchon

Numéro de téléphone

06 30 80 98 43 

Adresse électronique

ncathala@wanadoo.fr

Organisation / communauté

Fils de Luchon

Nom et titre de la personne à contacter

Mme Véronique JOLY, Présidente

Adresse

BP-22 , 31110 Luchon

Numéro de téléphone

06 73 12 65 04

Adresse électronique

c.jo2@wanadoo.fr

Organisation / communauté

Quadrille Luchonnais

Nom et titre de la personne à contacter

Mme Marie-Michèle FOURNIER, Présidente

Adresse

Impasse Mazens, 31110 Luchon

Numéro de téléphone

06 11 67 13 79

Adresse électronique

mano194318@hotmail.fr

Organisation / communauté

Amicale des Pompiers

Nom et titre de la personne à contacter

M François MARTINS, Président

Adresse

Centre de Secours, Rue Clément Ader, 31110 Luchon

Numéro de téléphone

06 70 25 15 94

Organisation / communauté

Bénévoles du canton de Luchon

Nom et titre de la personne à contacter

Jean-Jacques SANSON, Président

Adresse

8, rue de Badech, 31110 Luchon

Numéro de téléphone

06 14 89 14 20

Adresse électronique

sanson.jj@free.fr



	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire

	Pour le critère R.5, les États doivent démontrer que « l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ». 

Indiquez ci-dessous quand l’élément a été inclus dans l’inventaire, sa référence et identifiez l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus, ainsi que le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme responsable de sa mise à jour. Démontrez ci-dessous que l’inventaire a été dressé en conformité avec la Convention, et notamment avec l’article 11 (b) qui stipule que le patrimoine culturel immatériel est identifié et défini « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes », et l’article 12 qui exige que les inventaires soient régulièrement mis à jour.

L’inclusion dans un inventaire de l’élément proposé ne devrait en aucun cas impliquer ou nécessiter que le ou les inventaire(s) soient achevés avant le dépôt de candidature. En réalité, un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais il doit avoir déjà intégré l’élément dans un inventaire en cours d’élaboration.

Doivent également être fournies en annexe les preuves documentaires faisant état de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention. Ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente. Elles peuvent être complétées par l’indication ci-dessous d’un lien hypertexte opérationnel au travers duquel un tel inventaire peut être accessible ; cependant, l’indication d’un lien seule n’est pas suffisante.

Entre 150 et 250 mots

	Chacun des trois États possède logiquement des démarches et des inventaires distincts. Dans les trois cas l’élément est inscrit dans un inventaire du PCI tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention et selon les détails ci-dessous et les documents joints en annexe :

ANDORRE :

Instrument : Inventari General del Patrimoni. Llei 06/2003 del Patrimoni Cultural d’Andorra 

L’élément y est inscrit depuis juin 2010 par l’Arrêté 23-06-2010

Organisme responsable : Ministeri de Culture. Departament del Patrimoni Cultural

Participation des communautés et mise à jour : Toutes les étapes de recherche, documentation, information et rédaction devant aboutir à l’inscription dans l’inventaire sont menées avec la participation des communautés tout au long du processus. 

L’inscription à l’Inventaire Général n’est pas une fin en soi, mais une étape d’un processus ouvert et continu qui s’alimente en permanence des recherches et des documentations qui sont menées avec la communauté concernée, entraînant des mises à jour périodiques.

Site internet : http://www.cultura.ad/patrimoni-immaterial
Cliquez sur : la cremada de falles
ESPAGNE :

De par sa structure territoriale et administrative, l’élément est inscrit sur plusieurs inventaires, correspondant aux différentes entités territoriales compétentes dans ce domaine. Cela oblige pour ce seul État à se référer à trois inventaires différents.

Aragon :

Instrument : Catálogo del Patrimonio Cultural Aragonés. Loi 3/1999 del Patrimonio Cultural Aragonés.

Organisme responsable : Gobierno de Aragón. Departamento de Educación, Universidad, Cultura y Deporte. Dirección General de Patrimonio Cultural.

Participation des communautés et mise à jour : Toutes les inscriptions sur l’Inventaire se font avec la participation des communautés concernées. C’est le cas pour cet élément, dont la demande d’inscription et la documentation de base ont été préparées par les communautés fallaires. Cet Inventaire est mis à jour régulièrement avec la participation des communautés concernées. Il en sera aussi ainsi pour cet élément.

Site internet : www.patrimonioculturaldearagon.es 

Catalogne :

Instrument : Inventari del Patrimoni Etnològic de Catalunya (IPEC) : Y sont inscrites les célébrations de chacune des communautés catalanes de cette candidature. Catàleg del Patrimoni Festiu de Catalunya. BOGC nº 4743. L’élément (les falles d’Isil) y est inscrit, depuis 2006 (révision 2010), dans le Cycle de la Saint-Jean, en tant que Fête patrimoniale d’intérêt national. Nº de registre 32-F. 

Organisme responsable : Generalitat de Catalunya. Departament de Cultura. Direcció General de Cultura Popular, Associacionisme i Acció Culturals.

Participation des communautés et mise à jour : Le Catalogue est constitué par des éléments du PCI dont leurs dossiers sont préparés avec la participation des communautés concernées. Le Catalogue est un instrument dynamique et ouvert qui est révisé au fur et à mesure que de nouveaux éléments y sont incorporés ou des éléments déjà inclus sont complétés. Ces démarches comptent toujours avec la participation des communautés.

Site internet :

Pour l’Inventari del Patrimoni Etnològic de Catalunya (IPEC) :

Attestation ci-jointe en document de preuve (Inventaire à consulter sur place. Il n’est pas encore mis en ligne) 

Pour le Catàleg del Patrimoni Festiu :
http://portaldogc.gencat.cat/utilsEADOP/PDF/5645/1094390.pdf
Exemple fiche de Catalogage (falles d’Isil):
http://patrimonifestiu.cultura.gencat.cat/Cicles-festius/Sant-Joan/La-Festa-de-les-Falles-d-Isil
Val d’Aran :

Instrument : Catalogue du Patrimoine

L’élément y est inscrit depuis 2013, par l’Accord du Conseil de 12.09.2013, en tant que Hèstes Patrimoniaus dera Val d’Aran (Fêtes Patrimoniales de la Val d’Aran). 

Organisme responsable : Conselh Generau d’Aran. Departament de Cultura e Patrimòni. 

Participation des communautés et mise à jour : Les éléments du Patrimoine catalogués, le sont très souvent grâce à des initiatives venant des communautés concernées. C’est le cas pour cet élément dont le procès a démarré suite à la demande formelle des communautés fallaires de Les et d’Arties. Tout le procès d’inscription s’est fait avec leur participation. Il en sera de même lors des révisions futures.

Site internet : www.cultura.conselharan.org 

FRANCE :

Instruments : Inventaire du PCI en France. L’élément y est inscrit depuis 2014. 
Organisme responsable : Pour l’Inventaire du PCI en France : Ministère de la Culture. Direction Générale du Patrimoine. Département du Pilotage et de la Recherche. 

Participation des communautés et mise à jour : La participation des communautés s’inscrit dans la méthodologie et la pratique de ces Inventaires. L’inscription du Brandon de la Saint-Jean / Saint Pierre, s’est produite suite à l’initiative de la communauté luchonnaise. Elle a elle-même  préparé la fiche de l’élément, préalable à l’inscription. Ces inventaires constituent un processus ouvert pouvant être mis à jour en permanence, toujours avec la participation des communautés concernées.

Sites internet :

Pour l’Inventaire du PCI en France :
http://culturecommunication.gouv.fr/index.php/Disciplines-et-secteurs/Patrimoine-culturel-immateriel/Inventaire-en-France/Inventaire/Fiches-de-l-inventaire-du-patrimoine-culturel-immateriel/(offset)/1

	6.
Documentation

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’évaluation et d’examen de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés.

	( 
preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français

( 
document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente

( 
10 photos récentes en haute résolution
( 
cession(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)
(
film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français
( 
cession(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)

Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.

Ne pas dépasser une page standard

	ALFORD, V. : Fêtes Pyrénéennes. Éditions Loubatières, Portet-sur-Garonne, 2004. Première édition par Chatto and Windus, Londres et The Macmillan Company of Canada, Toronto, 1937.  

AMADES, J. : Costumari Català. El curs de l’any. Salvat Editores S.A., Ediciones 62 S.A., Barcelona, 1983. Volums III i IV. Première édition, 1952. 

ARMET y RICART, S. : Folklore andorrà. In Butlletí del Centre Excursionista de Catalunya, nº 148, mai 1907. 
BELLMUNT y FIGUERAS, J. : Fets, costums i llegendes. Pagès Editors, Barcelona, 1991.

BAYLAC, B. : Le Brandon. Musée du Pays de Luchon. Luchon, 1983.

BRUNET S. « Rites païens en pays de Luchon », Revue du Comminges, tome XCII, 1979.

______ , «Es huecs de Sant Joan enes Pirenèus centraus ».  Antropologia, p. 81-92.

______ . Les prêtres des montagnes. La vie, la mort la foi dans les Pyrénées centrales sous l’Ancien Régime. Coll. Universitarium, Aspet : PyréGraph, 2001. 

_______ . « Eths’hoecs dera San Joan en’eth miey d’eths Prinieus », Pere Cots (dir.), Miscellanéa en aumenatge a Melquíades Calzado de Castro. Damb eth còr aranés, Pèir Còts e Casanha (coord.), Vielha, Institut d’Estudis Aranesi e Conseilh Generau d’Aran, p. 83-94, 2010.

_______. Le carnaval en Pays de Luchon, 1880-1950, n° double spécial de Folklore, revue d’ethnographie méridionale, t. XXXVI, n° 190-191, 57 p, 1983.
BURGOS MATEU, R. : Les Falles d’Andorra la Vella i el foc de la Jovenalla. Arxiu d’Etnografia d’Andorra. Ministeri de Cultura, Andorra la Vella, 2011.

CASTIELLA, M A. : Forastero en el Valle de Aran. Diputación de Lérida, Instituto de Estudios Ilerdenses, Lleida, 1965.

CATALÀ ROCA, P. : Isil i les Falles (1957). Ester Isus i Barado, text ; Joan Busquet Rusiñol, pròleg. Associació Cultural Fallaires d’Isil, Institut d’Estudis Ilerdencs. Rafael Dalmau Editors, Col·lecció Nitrat de Plata, Barcelona, 2011.

CONDÓ SAMBEAT, J. : Era net de San Joan. In Butlletí de Dialectologia Catalana, Barcelona, 1915.

De MARLIAVE, O. : Trésor de la Mythologie Pyrénéenne. Éditions SudOuest, Bordeaux, 1996.

De MARLIAVE, O. : Les Fêtes des Pyrénées. Du Roussillon au Pays Basque et de l’Euskadi à la Catalogne. Éditions SudOuest, 2010.

DRALET, É-F. : Description des Pyrénées en 1813. Éditions La Découvrance, La Rochelle, 2006. Première édition chez Arthus Bertrand, Paris, 1813.

FERICGLA, J M (coord); FAURIA, C; TOUS, M; MONTES, A; HORTA, G. La cultura del foc al Pirineu Català: inventari etnològic, arqueològic i històric; realització de material audiovisual i dinamització de grups locals. Recerca per a l’Inventari del Patrimoni Etnològic de Catalunya (IPEC) presentada per l’Institut de Prospectiva Antropològica, 1994-1995.
FUNDACIÓ SERVEIS DE CULTURA POPULAR. : Calendari de festes de Catalunya, Andorra i la Franja. Editorial Alta Fulla, 1989.

GONZÁLEZ, J A., BUXÓ, M J (eds.). El Fuego, mitos, ritos y realidades : coloquio internacional, Granada, 1-3 de febrero de 1995. Granada : Diputación Provincial de Granada. Centro de Investigaciones Etnológicas Angel Ganivet ; [Barcelona] : Anthropos, 1997. Colección: Autores, textos y temas. Antropología ; 31.  ISBN 8476585039.
GRATACOS, I. : Calendrier Pyrénéen : rites, coutumes et croyances dans la tradition orale en Comminges et Couserans. Éditions Privat, 1965.

JULIÁN y ADÁN, E. : Hereus i cabalers. Els costums, les llegendes, els relats, les dites, la música i la màgia dels antics pobladors del Principat d’Andorra. Andorra la Vella, 1997.

MIRÓ y TUSET, C. : Les falles d’Andorra, un referent folklòric perdut i recuperat. In Ex-Libris, Casa Bauró, 12, Andorra la Vella, 2009. 
MONTOYA, J. : Vademecum Aranense. Antologia de tèxtes en aranés. Segles XII-XX. Conselh Generau, Diputació de Lleida, Institut d’Estudis Ilerdencs, Generalitat de Catalunya, 1999.

PRIMER CONGRESO DE ARAGÓN DE ETNOLOGÍA y ANTROPOLOGÍA. Instituto Fernando el Católico, CSIC, Diputación Provincial de Zaragoza, 1981.

QUINTANA, A. : Bllat Colrat ! Literatura popular catalana del Baix Cinca, la llitera i la Ribagorça, 1 Narrativa i teatre. Instituto de Estudios Altoaragonenses, Institut d’Estudis del Baix Cinca, Institut d’Estudis Ilerdencs, Diputació General d’Aragó, 1997.

REVISTA DE ARAGÓN, Volumen 3, nº 2, Année 1902. 

RIART, O et JORDÀ, S. : Catalogació de les falles al Pirineu. Recerca per a l’Inventari del Patrimoni Etnològic de Catalunya (IPEC) presentada pel Consorci Patrimoni Mundial de la Vall de Boí, 2009-2010.
RICART, S. et FARRÉ, X. : Foc al faro ! Les festes de les falles al Pirineu. AlpinArt, Taüll, 2012. Édition Trilingue : catalan (variante de la Ribagorça), espagnol et français.

SACAZE J. et PIETTE E. « La montagne d’Espiaup », Bulletin  de la société d’anthropologie, pp. 225-251, 1877.
SAUDINOS, L. : Étude régionaliste et populaire. Musée du Pays de Luchon. Manuscrit. Vers 1930.

SAUDINOS, L. : La Toponymie du canton de Bagnères-de-Luchon. Documents de recherche sociolinguistique et ethnolinguistique. Université de Toulouse-Le Mirail, Institut d’études méridionales, 1976. 

SEGUY Jean. Atlas linguistique et ethnographique de la Gascogne. Paris : CNRS, tome 1, planche 208, 1954.

SOLER y SANTALÓ, J. : La Vall d’Aran. Guía monográfica de la comarca. Tipografía l’Avenç, Barcelona, 1906.

VAN GENNEP A. Manuel de folklore contemporain. Cycle de mai, cycle de Saint-Jean et Saint-Pierre. Tome 1 n°4, Paris : grand manuels Picard, 1981.

VIOLANT y SIMORRA, R. : El Pirineo español. Editorial Plus Ultra, Madrid, 1949.

	7.
Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être conclue par la signature du responsable habilité à la signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, de son titre et de la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	ANDORRE
Nom :

Albert Esteve Garcịa
Titre :
Ministre de la Culture
Date :
16 février 2015 (version révisée)
Signature :
<signé>


	ESPAGNE
Nom :

Jesús PIRETO de PEDRO
Titre :
Director General de Bellas Artes y Bienes Culturales y de Archivos y Bibliotecas
Date :
16 février 2015 (version révisée)
Signature :
<signé>


	FRANCE
Nom :

S. Exc. Monsieur Philippe LALLIOT
Titre :
Ambassadeur, Délégué permanent
Date :
16 février 2015 (version révisée)
Signature :
<signé>


	Nom(s), titre(s) et signature(s) du(des) responsable(s) (pour les candidatures multinationales seulement)
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